
 
 
 
N° : 738    Québec, ce  

 
 

À : SDF ABRASIF INC., personne morale 
légalement constituée ayant son siège au 
8750 boulevard Industriel, Trois-Rivières 
(Québec) G9A 5E1 

 SABLE DES FORGES INC., personne 
morale légalement constituée ayant son 
siège au 8750 boulevard Industriel, Trois-
Rivières (Québec) G9A 5E1  

 
 DU MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 

LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES 
PARCS. Un avis d’adresse pour le ministre a 
été inscrit au bureau de la publicité des droits 
sous le numéro 7 152 015. 

 

 
ORDONNANCE 

Article 114 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ, c. Q-2) 

 
 
APERÇU 

[1] L’ordonnance vise à remédier aux manquements relatifs à la Loi sur la qualité de 
l’environnement (ci-après « LQE ») qui ont lieu sur les lots 3 923 058 et 4 586 171 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Trois-Rivières. 

[2] En résumé, il est constaté que SDF Abrasif inc. exerce des activités de traitement 
et de stockage d’agrégats, notamment et sans s’y limiter, du silicate de fer, de 
l’hématite, de la sillimanite de quartz ou sable gris, du sable naturel et du trapp 
(aussi appelé « Traprock ») sans détenir d’autorisation préalable du ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs (ci-après le « ministre »). 

 

PRÉAVIS D’ORDONNANCE 

[3] Le 9 août 2024, le ministre a notifié un préavis d’ordonnance à SDF Abrasif inc. en 
vertu de l’article 115.4.1 de la LQE par lequel il l’informait de son intention de lui 
ordonner notamment de : 

• Cesser toute activité de réception et de traitement d’agrégats jusqu’à 
ce qu’elle ait obtenu une autorisation à cet effet; 

• Mettre en place toute mesure de mitigation requise afin de contrôler les 
émissions potentielles de contaminants à l’environnement, notamment 
des poussières émises à l’atmosphère, du bruit et des eaux de 
ruissellement potentiellement contaminées résultant des activités non 
autorisées de stockage d’agrégats; 
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• À défaut d’avoir obtenu, dans un délai de 12 mois suivant la notification 
de l’ordonnance, une autorisation du ministre pour exercer des activités 
de traitement et de stockage d’agrégats, disposer des agrégats dans 
un lieu autorisé à les recevoir et procéder à une remise en état du site. 

[4] Le 9 août 2024, le ministre a notifié un préavis d’ordonnance à Sable des Forges 
inc. en vertu de l’article 115.4.1 de la LQE par lequel il l’informait de son intention 
de lui ordonner de cesser toute activité non autorisée de réception et de traitement 
d’agrégats. 

[5] Le ministre accordait alors 15 jours à SDF Abrasif inc. et à Sable des Forges inc. 
pour présenter leurs observations. Ces dernières ont été reçues le 26 août 2024. 

[6] SDF Abrasif inc. et Sable des Forges inc. demandent au ministre de renoncer à 
l’émission d’une ordonnance, notamment, sur la base des allégations suivantes : 

• Les activités de séchage et de stockage d’agrégats seraient visées par 
des droits acquis considérant qu’elles auraient débuté avant l’entrée en 
vigueur de la LQE. Au soutien de cet énoncé, SDF Abrasif inc. et Sable 
des Forges inc. présentent notamment une déclaration assermentée, 
un article de journal paru en 1979 et des photographies aériennes du 
site; 

• Le ministre aurait agi de manière inéquitable dans le contrôle 
environnemental des activités de SDF Abrasif inc. et dans le traitement 
de ses demandes d’autorisation; 

• SDF Abrasif inc. et Sable des Forges inc. remettent en question les 
conséquences environnementales résultant des activités de réception, 
de traitement et de stockage d’agrégats. À cet effet, les entreprises 
exposent notamment que le ministre n’est pas en mesure d’établir la 
provenance exacte des poussières constatées sur le site, qu’une étude 
d’échantillonnage des sols et des eaux de surface n’a pas démontré de 
dépassement des normes de concentration de contaminants et que des 
mesures ont été mises en place pour réduire le bruit et les poussières. 
Également, SDF Abrasif inc. et Sable des Forges inc. s’engagent à 
prendre certaines mesures visant à limiter l’émission de contaminants 
résultant des activités sur le site; 

• La cessation des activités de traitement et de réception d’agrégats 
aurait des répercussions importantes pour SDF Abrasif inc., Sable des 
Forges inc. et leurs employés.  

[7] Le ministre a procédé à une analyse sérieuse des observations présentées. Au 
terme de celle-ci, il conclut qu’elles ne sont pas de nature à modifier le fondement 
d’une ordonnance en vertu de l’article 114 de la LQE à l’endroit de SDF Abrasif 
inc. et Sable des Forges inc., et ce, notamment, pour les raisons suivantes. 

[8] Le ministre considère que SDF Abrasif inc. n’a pas démontré l’existence de droits 
acquis pour les activités de traitement et de stockage d’agrégats considérant que 
la nature des activités exercées sur le site, de même que leur ampleur et leur 
localisation ont été largement modifiées depuis l’entrée en vigueur de la LQE. 
Selon la documentation transmise par SDF Abrasif inc. et Sable des Forges inc., 
l’activité exercée au moment de l’entrée en vigueur de la LQE se limitait au 
séchage de sable naturel extrait de la sablière présente sur le site. Cette activité 
était accessoire aux activités extractives de la sablière. Les activités désormais 
exercées sur le site consistent à conditionner de multiples matériaux d’agrégats 
(silicate de fer, hématite, sillimanite de quartz ou sable gris, sable naturel et trapp), 
lesquels sont livrés par camion sur le site. Les éléments au dossier démontrent 
également l’addition de nouvelles aires de stockage d’agrégats et l’augmentation 
du volume d’agrégats stockés sur le site. 

[9] Également, le ministre a agi de façon raisonnable et équitable dans ses 
interventions auprès de SDF Abrasif inc. et Sable des Forges inc. 

[10] De plus, malgré les prétentions de SDF Abrasif inc. et Sable des Forges inc., les 
éléments au dossier démontrent que les activités de traitement et de stockage 
d’agrégats exercées par SDF Abrasif inc. sont susceptibles d’entraîner un rejet de 
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contaminants dans l’environnement ou une modification de la qualité de 
l’environnement et sont soumises à l’obtention préalable d’une autorisation du 
ministre. 

[11] Finalement, le ministre considère que les mesures ordonnées sont raisonnables 
et justifiées pour remédier à la situation.  

[12] Considérant ce qui précède, et pour les motifs exposés ci-après, le ministre 
demeure d’avis qu’il y a lieu d’émettre la présente ordonnance. 

 

LES FAITS 

[13] Sable des Forges inc. est propriétaire des lots 3 923 058 et 4 586 171 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Trois-Rivières (ci-après « site ») depuis 
1979. 

[14] Dès la fin des années 1950, l’exploitation d’une sablière aurait été entreprise sur 
le site. Dans une correspondance datée du 15 novembre 1999, le ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs (ci-après « MELCCFP ») informe Sable des Forges inc. qu’une 
autorisation ministérielle n’est pas requise pour l’exploitation d’une sablière sur une 
partie du site considérant que l’exploitation de celle-ci a débuté avant l’entrée en 
vigueur de la LQE. Cette correspondance ne réfère aucunement à des activités 
liées au traitement ou au stockage d’agrégats.  

[15] Entre 1992 et 2023, un dépôt de matériaux secs puis un lieu d’enfouissement de 
débris de construction et de démolition ont également été exploités sur le site par 
Sable des Forges inc. À ce jour, Sable des Forges inc. exploite toujours un centre 
de tri sur ce site, conformément à une autorisation délivrée par le ministre le 13 
mars 2008.  

[16] Quant à SDF Abrasif inc. celle-ci exploite sur ce site une installation de séchage 
de verre recyclé pour laquelle elle a obtenu une autorisation du ministre le 24 avril 
2020. Sur ce même site, SDF Abrasif inc. exploite également une installation de 
traitement et de stockage d’agrégats, laquelle n’a jamais fait l’objet d’une 
autorisation du ministre. 

[17] Au cours d’inspections réalisées les 19 mars 2018 et 12 juin 2018 par le 
MELCCFP, il est constaté que SDF Abrasif inc. a installé des dépoussiéreurs et 
procède à du traitement d’agrégats sans détenir d’autorisation préalable du 
ministre. 

[18] Le 19 juillet 2018, un avis de non-conformité est transmis à SDF Abrasif inc. pour 
avoir commis les manquements suivants : 

• Avoir réalisé un projet comportant l’installation et l’exploitation d’un 
appareil ou d’un équipement destiné à prévenir, à diminuer ou à faire 
cesser le rejet de contaminants dans l’atmosphère sans avoir obtenu 
une autorisation préalable du ministre [article 22 al. 1 (6) de la LQE]; 

• avoir réalisé un projet comportant une activité susceptible d’entraîner 
un rejet de contaminants dans l’environnement ou une modification de 
la qualité de l’environnement sans avoir obtenu une autorisation 
préalable du ministre [article 22 al. 2 de la LQE]. 

[19] Le 20 décembre 2018, le MELCCFP constate au cours d’une inspection que les 
équipements de traitement d’agrégats sont toujours présents sur le site. 

[20] Le 30 décembre 2020, le MELCCFP reçoit une demande d’autorisation 
environnementale en vertu de l’article 22 de la LQE de SDF Abrasif inc., visant 
l’exploitation d’une ligne de traitement d’agrégats et l’exploitation de 
dépoussiéreurs à filtres. 

[21] Le MELCCFP réalise des inspections les 19 juillet 2021, 1er septembre 2021 et 9 
février 2022.  Lors de ces inspections les équipements de traitement d’agrégats 
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étaient en place, mais les activités de traitement d’agrégats n’étaient pas en cours 
de réalisation.  

[22] Le 17 février 2022, le MELCCFP procède à une inspection au cours de laquelle il 
constate que la ligne de traitement d’agrégats est en fonction, bien que la demande 
d’autorisation à cet effet soit toujours en cours d’analyse. 

[23] Le 26 juillet 2022, le MELCCFP procède à une inspection au cours de laquelle il 
constate la présence d’un nuage de poussière provenant de la ligne de traitement 
des agrégats, lequel est visible à plus de deux mètres du point d’émission. Suivant 
la transmission d’un avis de non-conformité le 6 septembre 2022, une sanction 
administrative pécuniaire d’un montant de 10 000 $ a été imposée à SDF Abrasif 
inc. pour ce manquement en vertu des articles 12 et 202.7 (2) du Règlement sur 
l’assainissement de l’atmosphère (RLRQ, c. Q-2, r. 4.1). 

[24] Le 31 mars 2023, le MELCCFP procède à une inspection au cours de laquelle il 
constate que la ligne de traitement des agrégats est toujours en activité, malgré 
l’absence d’autorisation.  

[25] Le 13 avril 2023, un second avis de non-conformité est transmis à SDF Abrasif inc. 
pour avoir réalisé un projet comportant une activité susceptible d’entraîner un rejet 
de contaminants dans l’environnement ou une modification de la qualité de 
l’environnement sans avoir obtenu une autorisation préalable du ministre. 

[26] Le 15 mai 2023 ainsi que le 22 juin 2023, le MELCCFP procède à des inspections 
au cours desquelles il constate que SDF Abrasif inc. continue l’exploitation de la 
ligne de traitement d’agrégats sans disposer d’autorisation. En lien avec ces 
activités, plusieurs amas d’agrégats sont entreposés à l’extérieur et ont été 
échantillonnés. Ces amas, sont constitués de silicate de fer, d’hématite, de sable 
gris, de sable naturel et de trapp. Selon les résultats d’analyse, certaines des 
matières échantillonnées dans les amas d’agrégats ont un niveau de 
contamination supérieur aux valeurs limites de l’annexe II du Règlement sur la 
protection et la réhabilitation des terrains (RLRQ, c. Q-2, r. 37) et de l’annexe I du 
Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés (RLRQ, c. Q-2, r. 18). 

[27] Le 17 juillet 2023, le ministre refuse de délivrer l’autorisation environnementale 
demandée le 30 décembre 2020 par SDF Abrasif inc. pour l’exploitation d’une ligne 
de traitement d’agrégats et l’exploitation de dépoussiéreurs à filtres. Ce refus est 
fondé sur le fait que SDF Abrasif inc. n’a pas démontré au ministre que le projet 
est conforme à la LQE et à ses règlements. Ce refus se fonde également sur 
l’omission de SDF Abrasif inc. de fournir des renseignements exigés aux fins de 
l’analyse de la demande. 

[28] Le 22 août 2023, un troisième avis de non-conformité est transmis à SDF Abrasif 
inc. pour avoir réalisé un projet comportant une activité susceptible d’entraîner un 
rejet de contaminants dans l’environnement ou une modification de la qualité de 
l’environnement sans avoir obtenu une autorisation préalable du ministre. 

[29] Le 5 septembre 2023, le MELCCFP procède à une inspection au cours de laquelle 
il constate que les amas d’agrégats sont toujours présents sur le site. Au cours de 
cette inspection, les installations de conditionnement des agrégats ne sont pas en 
activité. Une représentante de SDF Abrasif inc. indique que les activités de 
conditionnement d’agrégats sont à l’arrêt depuis quelques jours en raison de 
travaux et que ces activités devront reprendre d’ici quelques jours ou quelques 
semaines pour des raisons économiques. 

[30] Le 19 septembre 2023, le MELCCFP procède à une inspection au cours de 
laquelle il constate que les amas d’agrégats sont toujours présents sur le site. La 
ligne de traitement des agrégats est à nouveau opérationnelle. Une représentante 
de SDF Abrasif inc. précise que depuis le refus d’autorisation émis par le ministre 
le 17 juillet 2023, les opérations de conditionnement des agrégats se font de 
manière ponctuelle, de manière à combler le minimum nécessaire pour satisfaire 
la clientèle. Une consultation du registre de production permet de constater qu’il y 
a eu des activités de conditionnement d’agrégats pendant 15 jours entre le 1er et 
le 22 septembre 2023. 

[31] Le 19 septembre 2023, un quatrième avis de non-conformité est transmis à SDF 
Abrasif inc. pour avoir réalisé un projet comportant une activité susceptible 
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d’entraîner un rejet de contaminants dans l’environnement ou une modification de 
la qualité de l’environnement sans avoir obtenu une autorisation préalable du 
ministre. 

[32] Le 2 octobre 2023, le MELCCFP procède à une inspection au cours de laquelle il 
constate que des amas d’agrégats sont toujours entreposés sur le site. La ligne de 
traitement des agrégats n’est pas en activité lors de l’inspection mais une 
représentante de SDF Abrasif inc. confirme à l’inspecteur que des activités de 
conditionnement ont eu lieu plus tôt dans la journée, pendant environ trois heures. 

[33] Le 5 octobre 2023, le MELCCFP procède à une inspection au cours de laquelle il 
constate que la ligne de traitement des agrégats est en activité. Des amas 
d’agrégats sont toujours entreposés sur le site. 

[34] Entre le 6 octobre 2023 et le 26 octobre 2023, quatre nouveaux avis de non-
conformité sont transmis à SDF Abrasif inc. pour, notamment, avoir réalisé un 
projet comportant une activité susceptible d’entraîner un rejet de contaminants 
dans l’environnement ou une modification de la qualité de l’environnement sans 
avoir obtenu une autorisation préalable du ministre. 

[35] Le 20 février 2024, SDF Abrasif inc. soumet au MELCCFP une nouvelle demande 
d’autorisation environnementale en vertu de l’article 22 de la LQE visant 
l’exploitation d’une ligne de traitement d’agrégats. La demande a été considérée 
non-recevable le 7 mars 2024 puisque celle-ci ne comprenait pas des 
renseignements ou des documents requis par la réglementation.  

[36] Le 11 mars 2024, SDF Abrasif inc. soumet au MELCCFP une nouvelle demande 
d’autorisation environnementale en vertu de l’article 22 de la LQE visant 
l’exploitation d’une ligne de traitement d’agrégats. Cette demande a été considérée 
non-recevable le 20 mars 2024 puisque celle-ci ne comprenait pas des 
renseignements ou des documents requis par la réglementation. 

[37] Lors d’une intervention réalisée le 1er mai 2024 par le MELCCFP, l’entreposage 
extérieur de plusieurs amas d’agrégats en vrac est toujours constaté sur le site. 
Les volumes d’agrégats entreposés sont estimés à 14 619 m3 de silicate de fer, 
5 369 m3 de sable gris, 4 146 m3 d’hématite, 1 605 m3 de trapp et 921 m3 de sable. 

[38] Le 1er mai 2024, SDF Abrasif inc. soumet au MELCCFP une nouvelle demande 
d’autorisation environnementale en vertu de l’article 22 de la LQE visant 
l’exploitation d’une ligne de traitement d’agrégats. Cette demande est actuellement 
en cours d’analyse.  

[39] Le 4 juin 2024, le MELCCFP procède à une inspection au cours de laquelle il 
constate que la ligne de traitement des agrégats n’est pas en activité mais que des 
agrégats sont entreposés en vrac à l’extérieur. Un amas de silicate de fer est 
recouvert de façon incomplète par des toiles de plastique ayant été relevées ou 
déchirées par le vent. Un représentant de SDF Abrasif inc. informe l’inspecteur 
qu’un des trois dépoussiéreurs de la ligne de traitement d’agrégats était vétuste et 
a été remplacé par l’installation d’un nouveau dépoussiéreur entre le 29 avril et le 
5 mai 2024. Le représentant de SDF Abrasif inc. affirme être conscient que 
l’installation de ce nouvel équipement n’a pas fait l’objet d’une autorisation mais 
que celle-ci est visée par la demande d’autorisation soumise le 1er mai 2024.  

[40] Le 18 juin 2024, un nouvel avis de non-conformité est transmis à SDF Abrasif inc. 
pour, notamment, avoir commis les manquements suivants : 

• Avoir réalisé un projet comportant l’installation et l’exploitation d’un 
appareil ou d’un équipement destiné à prévenir, à diminuer ou à faire 
cesser le rejet de contaminants dans l’atmosphère sans avoir obtenu 
une autorisation préalable du ministre [article 22 al. 1 (6) de la LQE]; 

• avoir réalisé un projet comportant une activité susceptible d’entraîner 
un rejet de contaminants dans l’environnement ou une modification de 
la qualité de l’environnement sans avoir obtenu une autorisation 
préalable du ministre [article 22 al. 2 de la LQE]. 

[41] Le 10 juillet 2024, M. Martin Tremblay, ingénieur à la Direction régionale de 
l’analyse et de l’expertise de la Mauricie du MELCCFP, produit un avis 
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professionnel dans lequel il conclut que les activités de stockage et de 
conditionnement d’agrégats exercées sur le site sont susceptibles d’entraîner un 
rejet de contaminants dans l’environnement. 

 

FONDEMENT DU POUVOIR D’ORDONNANCE  

Dispositions législatives et réglementaires applicables 

[42] L’article 114 de la LQE prévoit que le ministre peut ordonner à une personne qui 
ne respecte pas une disposition de la LQE, ainsi qu’à tout propriétaire, tout 
locataire ou tout responsable d’un lieu concerné par cette contravention, 
notamment, une ou plusieurs des mesures suivantes pour remédier à la situation : 

• cesser, modifier ou limiter l’exercice de l’activité concernée, dans la mesure 
qu’il détermine; 

• diminuer ou cesser le rejet de contaminants dans l’environnement, de même 
qu’installer ou utiliser tout équipement ou appareil nécessaire à cette fin, le 
cas échéant; 

• remettre les lieux, en tout ou en partie, dans l’état où ils étaient avant que ne 
débutent ces travaux, constructions, ouvrages ou autres activités ou dans un 
état s’en rapprochant; 

• caractériser et réhabiliter un terrain; 

• prendre toute autre mesure que le ministre estime nécessaire pour corriger 
la situation.  

[43] Le second alinéa de l’article 22 de la LQE prévoit que la réalisation d’un projet 
comportant une activité susceptible d’entraîner un rejet de contaminants dans 
l’environnement ou une modification de la qualité de l’environnement est soumise 
à une autorisation préalable du ministre. 

Manquements constatés 

[44] SDF Abrasif inc. exerce des activités de traitement et de stockage d’agrégats sans 
détenir d’autorisation préalable du ministre. Ces activités sont susceptibles 
d’entraîner un rejet de contaminants dans l’environnement ou une modification de 
la qualité de l’environnement. Ce faisant, SDF Abrasif inc. a contrevenu au second 
alinéa de l’article 22 de la LQE. 

Le pouvoir d’ordonnance 

[45] Considérant ce qui précède, le ministre est en droit d’ordonner à SDF Abrasif inc. 
de : 

• Cesser toute activité de traitement et de réception d’agrégats jusqu’à 
ce qu’elle ait obtenu une autorisation à cet effet; 

• mettre en place toute mesure de mitigation requise afin de contrôler les 
émissions potentielles de contaminants à l’environnement résultant des 
activités non autorisées de stockage d’agrégats sur le site; 

• à défaut d’avoir obtenu, dans un délai de 12 mois, une autorisation du 
ministre pour exercer des activités de traitement et de stockage 
d’agrégats, disposer des agrégats dans un lieu autorisé à les recevoir 
et procéder à une remise en état du site. 

[46] Le ministre est également en droit d’ordonner à Sable des Forges inc., à titre de 
propriétaire concerné par le manquement, de cesser toute activité non autorisée 
de traitement et de réception d’agrégats. 

 
POUR CES MOTIFS ET EN VERTU DES POUVOIRS QUI ME SONT CONFÉRÉS PAR 
L’ARTICLE 114 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT, JE, 
SOUSSIGNÉ, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE CONTRE LES 
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CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS, ORDONNE À SDF 
ABRASIF INC. DE : 

 

[47] CESSER dès la notification de l’ordonnance, toute activité de 
traitement et de réception d’agrégats, et ce, jusqu’à 
ce SDF Abrasif inc. ait obtenu une autorisation du 
ministre à cet effet, conformément à l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement; 

[48] SOUMETTRE pour approbation, à la directrice de la Direction 
régionale du contrôle environnemental de la 
Mauricie du ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs, au plus tard trente (30) jours 
suivant la notification de l’ordonnance, un plan 
d’action énonçant les mesures qui seront mises en 
œuvre pour contrôler les émissions potentielles de 
contaminants à l’environnement résultant des 
activités de stockage d’agrégats sur le site. 
 
Ce plan d’action devra notamment et sans s’y 
limiter, prévoir les éléments suivants : 
 

• Une description détaillée des éléments qui 
seront mis en œuvre pour empêcher et 
prévenir les émissions à l’environnement de 
particules ou de poussières provenant des 
amas présents sur le site; 
 

• Une description détaillée des moyens mis 
en place pour gérer les eaux de 
ruissellement sur le site et contenir celles 
ayant été en contact avec les amas; 
 

• Un plan du site illustrant les moyens à 
mettre en oeuvre qui devra être préparé et 
signé par un professionnel au sens de 
l’article 3 du Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement (RLRQ, c. Q-2, r. 17.1); 

 
• Un échéancier complet présentant des 

dates butoirs pour chacune des étapes à 
réaliser du plan action; 

 

[49] RÉALISER les travaux conformément au plan d’action 
approuvé par la directrice de la Direction régionale 
du contrôle environnemental de la Mauricie du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs; 

 
 

[50] INFORMER par écrit la Direction régionale du contrôle 
environnemental de la Mauricie du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
de la date du début des travaux prévus au plan 
d’action approuvé au moins 72 heures ouvrables 
avant qu’ils ne débutent, et faire de même à 
chacune des dates butoirs prévues au plan 
d’action. 
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DANS L’ÉVENTUALITÉ OÙ, APRÈS L’EXPIRATION D’UN DÉLAI DE DOUZE (12) 
MOIS SUIVANT LA NOTIFICATION DE L’ORDONNANCE, AUCUNE AUTORISATION 
DU MINISTRE N’AIT ÉTÉ OBTENUE POUR EXERCER DES ACTIVITÉS DE 
TRAITEMENT ET DE STOCKAGE D’AGRÉGATS SUR LE SITE : 
 
[51] DISPOSER dans un lieu autorisé, au plus tard dix-huit (18) mois 

suivant la notification de l’ordonnance, de la totalité 
des agrégats stockés sans autorisation sur les lots 
3 923 058 et 4 586 171 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Trois-Rivières; 
 

[52] TRANSMETTRE à la Direction régionale du contrôle 
environnemental de la Mauricie du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, les preuves de la disposition des agrégats 
dans un lieu autorisé à les recevoir dans les trente 
(30) jours suivant la fin de leur disposition; 

 
[53] SOUMETTRE  pour approbation, à la directrice de la Direction 

régionale du contrôle environnemental de la 
Mauricie du ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs, au plus tard trente (30) jours 
suivant la transmission des preuves de la 
disposition des agrégats dans un lieu autorisé à les 
recevoir, un devis de caractérisation des terrains où 
des agrégats ont été stockés sans autorisation. Ce 
devis doit être conforme au Guide de 
caractérisation des terrains élaboré en vertu de 
l’article 31.66 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement. 

 
Ce devis de caractérisation devra inclure un 
calendrier d’exécution pour la réalisation de la 
caractérisation des terrains, lequel doit être établi 
en fonction des balises suivantes : 
 

• Les travaux de caractérisation des terrains 
doivent commencer au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours suivant l’approbation du 
devis de caractérisation ou, si cette 
échéance survient entre le 1er décembre 
d’une année et le 1er avril d’une année 
suivante, au plus tard à cette dernière date. 

 
[54] PROCÉDER à la caractérisation des terrains conformément au 

devis de caractérisation et au calendrier 
d’exécution approuvés. Les travaux devront 
également être réalisés conformément au Guide de 
caractérisation des terrains élaboré en vertu de 
l’article 31.66 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement et être confiés à une personne 
spécialisée dans le domaine; 
 

[55] TRANSMETTRE à la Direction régionale du contrôle 
environnemental de la Mauricie du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, dans les soixante (60) jours suivant la fin des 
travaux de caractérisation, un rapport de 
caractérisation réalisé en conformité au Guide de 
caractérisation des terrains et signé par un 
professionnel au sens de l’article 31.42 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement. Ce rapport doit établir 
que les travaux de caractérisation ont été exécutés 
conformément au devis préalablement approuvé; 
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[56] REQUÉRIR s’il y a lieu, l’inscription d’un avis de contamination 

pour le lot visé sur le registre foncier conformément 
à l’article 31.58 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 
 

[57] SOUMETTRE pour approbation, à la directrice de la Direction 
régionale du contrôle environnemental de la 
Mauricie du ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs, au plus tard quatre-vingt-dix 
(90) jours suivant la transmission du rapport de 
caractérisation, un plan de remise en état des 
terrains où des agrégats ont été stockés sans 
autorisation, préparé et signé par une personne 
spécialisée dans le domaine, énonçant les mesures 
qui seront mises en œuvre pour décontaminer les 
sols et les eaux, de manière à ce que leur niveau 
de contamination revienne dans l’état où il était 
avant que ne débutent les activités non autorisées 
ou dans un état sans rapprochant; 

 
Ce plan de remise en état devra inclure un 
calendrier d’exécution pour la réalisation des 
travaux de remise en état des terrains, lequel doit 
être établi en fonction des balises suivantes : 
 

• Les travaux de remise en état des terrains 
doivent commencer au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours suivant l’approbation du 
devis de caractérisation ou, si cette 
échéance survient entre le 1er décembre 
d’une année et le 1er avril d’une année 
suivante, au plus tard à cette dernière date; 

 
[58] RÉALISER les travaux conformément au plan de remise en état 

et au calendrier d’exécution approuvés, sous la 
supervision d’une personne spécialisée dans le 
domaine; 
 

[59] INFORMER par écrit la Direction régionale du contrôle 
environnemental de la Mauricie du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
de la date du début des travaux prévus au plan de 
remise en état approuvé au moins 72 heures 
ouvrables avant qu’ils ne débutent; 
 

[60] TRANSMETTRE à la Direction régionale du contrôle 
environnemental de la Mauricie du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après 
la fin des travaux de remise en état, un rapport 
réalisé et signé par une personne spécialisée dans 
le domaine confirmant que l’ensemble des travaux 
et mesures de remise en état ont été réalisés 
conformément au plan de remise en état et au 
calendrier approuvés, accompagné des pièces 
justificatives. 

 
POUR LES MOTIFS PRÉCÉDEMMENT MENTIONNÉS ET EN VERTU DES POUVOIRS 
QUI ME SONT CONFÉRÉS PAR L’ARTICLE 114 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE 
L’ENVIRONNEMENT, JE, SOUSSIGNÉ, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES 
PARCS, ORDONNE À SABLE DES FORGES INC. DE : 
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[61] CESSER dès la notification de l’ordonnance, toute activité 
non autorisée de traitement et de réception 
d’agrégats. 

 
PRENEZ AVIS que, conformément aux articles 118.12 et suivants de la Loi sur la qualité 
de l’environnement, une ordonnance rendue en vertu de l’article 114 de cette loi peut être 
contestée devant le Tribunal administratif du Québec dans les trente (30) jours suivant la 
date de la notification de cette ordonnance. 
 
 
PRENEZ ÉGALEMENT AVIS que, conformément à l’article 114.3 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement, le ministre peut réclamer de toute personne visée par une 
ordonnance qu’il a émise en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement les frais 
directs et indirects afférents à l’émission de l’ordonnance. 
 
 
INDICATION FAITE À L’OFFICIER DE LA PUBLICITÉ DES DROITS : conformément à 
l’article 115.4.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement, la présente ordonnance doit 
être inscrite contre les immeubles connus et désignés comme étant les lots 3 923 058 et 
4 586 171 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Trois-Rivières. 
 
 
 
 
 

 
Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs 
 
 
 
 
BENOIT CHARETTE 
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